
COMPTE RENDU SYNTHETIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL 
ET DELIBERATION DU 17 DECEMBRE 2021 

 

 
Présents :  
Mesdames :  BEAL Marie-Claude, BEAUFORT Alexandra, BONNARDEL Sylvie, DEFAY Mireille, DELEAU-
FERRET Blandine, GIRE-JOUBERT Patricia, GUILLOT Françoise, OMBRET Marie-Claire, ROUX-CHARRIER 

Delphine, VIDAL Béatrice, WIERZBA Adrienne. 

Messieurs : BRUYERE Claude, CARDOSO Francis, CHAPELLE Guy, HABOUZIT René, LARGIER Pierre, 

MALOSSE Lionel, NOUVET Bernard, RIBES Marcel, RIVAT Jérôme, UGGERI Julien, VERA Jean-Christophe. 
Absents :  

Mesdames BAY-GUEDES Sandrine (pouvoir à M. MALOSSE), DEFAY Odile (pouvoir à Mme BEAL), PEYRET 

Betty (pouvoir à Mme BONNARDEL), 
Messieurs CORNU André (pouvoir à Mme DEFAY Mireille), GIBERT Henri (pouvoir à M. LARGIER). 

 

Ouverture de la séance à 20h30 

22 présents + 5 pouvoirs : quorum atteint et 27 votants. 

Présentation de l’ordre du jour 

Madame Sylvie BONNARDEL a été élue secrétaire 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

Monsieur le Maire suspend la séance à 20h45 

 Intervention de Robert Jonget – Président de l’Association « les jardins fruités » 

Monsieur Jonget est intervenu sur la place de l’arbre dans la ville en s’appuyant sur des modèles de 

communes françaises. 

      Monsieur le Maire reprend la séance à 21h30. 

 Suppression de postes 

Par délibération n° 21/2021 du 27 février 2021, le conseil municipal avait délibéré favorablement pour 

la création de 4 postes, suite à la proposition d’avancement de grade de 4 agents. Les postes créés 

étaient les suivants : 

- 3 postes d’adjoint technique principal 2ème classe 

- 1 poste d’agent de maîtrise principal. 

Cette même délibération prévoyait de supprimer, suite à l’avis du comité technique, des 4 emplois 

devenus vacants, à savoir :  

- 3 postes d’adjoint technique 

- 1 poste d’agent de maîtrise. 

Par délibération n° 84/2021 du 21/05/2021 le conseil municipal avait délibéré favorablement pour la 

création d’un poste d’adjoint administratif à 26h/hebdo pour l’assistante RH.  

Cette même délibération prévoyait de supprimer le poste d’adjoint administratif principal 2ème classe à 

temps complet qu’occupait un agent parti en mutation. 

Le comité technique s’est prononcé favorablement (collège des salariés et collège des employeurs), en 

date du 28 septembre 2021 pour ces 5 suppressions de postes.  

Vote : approuvé à l’unanimité 
 

 Délibération relative au temps de travail et à l’organisation du temps de travail 
Ce projet de dossier (délibération et guide du temps de travail) a reçu un avis favorable à l’unanimité 

de la Commission Finances et Personnel en date du 17 novembre 2021 et du comité technique du 

Centre de Gestion de Haute-Loire en date du 7 décembre 2021 (collège des salariés et collège des 

employeurs). 

Vote : approuvé à l’unanimité 
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 Autorisation d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 2022 

 L'article L1612-1 du Code général des Collectivités prévoit que dans le cas où le budget d'une 

collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, 

l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 

recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. Il est en droit de 

mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 

échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 

cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 

liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 

budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. Afin 

de régler les dépenses réalisées sur cette période, il est nécessaire de prendre une délibération. 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Rémunération des agents recenseurs 

Le recensement de la population, en lien avec l’INSEE se déroulera sur notre commune en janvier et 

février 2022. 

7 agents recenseurs vont être recrutés (7 districts déterminés par l’INSEE). 

Ces agents seront nommés par arrêté du maire, mais il convient de déterminer leur rémunération. 

L’Etat nous a déjà fait connaître l’enveloppe allouée pour Saint-Germain-Laprade - Dotation 

Forfaitaire de Recensement : 6 589 € ce qui représente un montant de 941,29 €/agent.  

Pour rappel, la récolte des informations auprès de la population doit se faire du 20 janvier au 19 

février 2022, mais les agents recenseurs seront recrutés du 01/01/22 au 28/02/22, car ils auront des 

formations, repérages, rendus, etc… à effectuer. 

Le conseil municipal décide une indemnisation forfaitaire totale pour les 2 mois correspondant à un 

SMIC brut mensuel qui doit être revalorisé au 1er janvier 2022. 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Mise à disposition des agents des écoles au SIVOM pendant les vacances scolaires 

Avec le passage aux 1 607h au 1er Janvier 2022, les personnels des écoles à temps complet vont 

devoir travailler en moyenne 1 semaine à chaque petites vacances scolaires suivantes : hiver, 

printemps et automne. Sur cette période, ils pourront être mis à disposition du SIVOM ; en effet, 

chacun est titulaire du BAFA ou l’équivalent ; ce projet a été présenté aux agents concernés et a reçu 

leur approbation.  

L’information est donnée à l’ensemble des conseillers municipaux. 

 

 Longueur de la voirie communale 
La Préfecture a demandé à la commune de mettre à jour les tableaux de la voirie communale. La longueur en 
leur possession actuellement est de 60 444 m. 

La longueur de la voirie communale permet notamment de calculer la Dotation de Solidarité Rurale et les 

attributions de la DETR et de la DSIL. Les éléments à prendre en compte sont les routes et chemins 
communaux, revêtus ou non revêtus (hormis les chemins forestiers) 

Compte tenu du diagnostic des voiries communales effectué en 2019, les services techniques ont mis à jour les 

tableaux. La longueur de notre voirie communale actualisée est donc de 83 614 mètres. 

Vote : approuvé à l’unanimité 
 

 Déclassement de parties de voies communales 

Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Les 

délibérations sont dispensées d’enquête publique préalable, sauf lorsque l’opération envisagée a pour 

conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie (article 

L141-3 du code de la voirie routière). 

Certains propriétaires ont empiété sur le domaine public, faisant ainsi déborder leur propriété sur la 

voie publique, sans pour autant nuire à la desserte ou à la circulation. Il convient de régulariser ces 
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situations par cession à ces habitants des parties empiétées, en application de l’article L141-3 susvisé. 

Les frais de bornage et d’acte seront à la charge des acquéreurs 

Le conseil municipal se prononce favorablement sur le déclassement des parties de domaine public 

concernée, au prix de 20 € le m2. 

Vote : approuvé à l’unanimité 
 

 Droit de place des taxis pour 2021 

Le maire a reçu des représentants des taxis à l’automne. Ils ont fait part de leurs difficultés financières 

suite à la crise sanitaire ; les taxis travaillant en moyenne à 80% pour les transports médicaux. La 

redevance annuelle de droit de place est de 150 €. Sachant que depuis mars 2020, le « plan blanc 

hôpital » a duré une dizaine de mois jusqu’à aujourd’hui, le maire propose pour l’année 2021 : une 

réduction de 100 € sur les 150 € correspondant au calcul suivant : 150 x10/12 x 80% pour chaque 

véhicule taxi. 

Vote : 24 voix POUR, - 3 ABSTENTIONS (Mmes BEAUFORT – DELEAU-FERRET – M. 

HABOUZIT) 
 

Décisions du Maire 

- DCM 13/2021 du 01/12/2021 : Attribution « prestation de services d’assurances : 
   

LOT Assureur Montant TTC 

Lot 1 : Dommages aux biens 
 

GROUPAMA 5 495,60 € 

Lot 2 : Responsabilité civile 
 

GROUPAMA 2 133,37 € 

Lot 3 : Protection juridique 
 

GROUPAMA 811,67 € 

Lot 4 : Flotte automobile et auto 
collaborateur 
 

SMACL 5 182,56 € 

 

Informations diverses  

- Point sur les contrats de maintenance et de vérification des installations frigorifiques du 

restaurant municipal  

- Point sanitaire dans les écoles avec élèves positifs au Covid et de nombreux cas contact 

- L’inauguration des locaux du CCAS (Centre Communal d’Action Sociale) le vendredi 3 décembre 

2021 a permis également de mettre à l’honneur l’ensemble des bénévoles qui interviennent au quotidien 

- Préparation du prochain magazine « contact » qui doit paraître en janvier 2022 

- Le marché du mercredi va être déplacé à partir du mercredi 22 décembre 2021 sur le parking du 

centre culturel pour des raisons de sécurité et de meilleures conditions d’espaces 

- Arrivée de la Directrice Générale des Services le 1er avril 2022. 


